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urant la majeure partie de la période suivant la
Deuxième Guerre mondiale, la Force aérienne
du Canada connaît un succès tant politique que
budgétaire. Enfant préférée, elle accapare

d’ordinaire plus de 40 p.100 du budget de la
Défense dans les années 1950 et 1960, et – par un surprenant
renversement de la pratique internationale – son effectif
dépasse celui de l’Armée régulière. 

Les premières années Trudeau sont des années de vaches
maigres pour les trois éléments, mais la Force aérienne réussit
néanmoins à se procurer une troïka moderne et bien équilibrée
d’hélicoptères tactiques (à savoir les Kiowa, Twin Huey et
Chinook), ainsi que l’avion ravitailleur 707-347C et quelques
chasseurs d’entraînement CF-5D. La volte-face de Trudeau
envers l’OTAN en 1975 apporte à la Force aérienne des
avantages encore plus substantiels, avec l’Aurora, avion de
patrouille à long rayon d’action, et le chasseur CF-18. Vers 1987,
les conservateurs envisagent d’accroître le nombre de chasseurs,
d’avions de patrouille et de transport, de moderniser les avions de
patrouille maritime et d’acquérir un nouveau navire de recherche
et sauvetage ainsi que des hélicoptères d’observation légers.

Les années 1990 voient disparaître ce sort béni. Avec la fin de
la guerre froide, la Force aérienne encaisse plusieurs coups durs :
réductions répétées de sa flotte porte-étendard de CF-18,
annulation des variantes NSA/NSH du EH-101, perte de son avion
de patrouille maritime, de son avion stratégique de ravitaillement
en vol, de ses hélicoptères de transport moyens et hélicoptères
légers d’observation, décimation de ses escadrons d’appui au
combat, abandon de son projet du Challenger EST (ce qui annulait
une grosse dépense tout en faisant l’économie d’un fameux débat
public) et délais successifs dans le remplacement des Sea King et
la modernisation des CF-18 et des Aurora/Arcturus. La taille de la
flotte dégringole d’environ 725 aéronefs en 1991 à 525 en 1999 et
aboutira probablement en fin de terme à environ 300 à 335
appareils, en excluant les aéronefs loués. Cette cure
d’amaigrissement mène à une forte réduction de l’effectif,
ponctuée d’une hémorragie de pilotes passés au secteur civil et de
brutales coupures dans le personnel d’entretien de la Force aérienne
résultant du programme de prestation diversifiée des services. 

Ceci ne veut pas dire que la Force aérienne du Canada a
fondu comme neige au soleil, ce qui l’aurait mise hors d’état de
répondre avec efficacité et professionnalisme au rythme
opérationnel frénétique des années 1990, ni qu’il y a eu pénurie
totale d’investissements. Même si l’on peut contester les stratégies
d’acquisition et/ou le choix des aéronefs, les années 1990 ont vu

l’acquisition de Arcturus, Polaris, Griffon et Cormorant, de
Hercules additionnels et de MGP pour les CF-18. Entre-temps, le
Centre d’entraînement en vol de l’OTAN au Canada (NFTC) s’est
doté de Harvard II et de Hawk de classe mondiale.

Ceci veut dire que la Force aérienne a souffert plus que ses
deux consœurs dans le contexte stratégique, politique et
budgétaire de l’après-guerre froide. Son problème tient en partie
à ce que ses deux consœurs, et surtout la Marine, lui ont damé
le pion tant politiquement que tactiquement. L’Armée fait, elle
aussi, des incursions, non pas à cause de la clarté de sa vision
(elle passe beaucoup trop de temps à des querelles intestines)
mais parce que sa position de pourvoyeuse principale d’effectifs
dans les missions outre-mer et la publicité entourant ses
déboires en matière d’équipements et de qualité de vie attirent
l’attention des politiciens et l’empathie du public. 

La Force aérienne souffre aussi des blessures qu’elle s’est
infligées elle-même. Sa présentation de 1994 devant le Comité
mixte spécial sur la politique de défense du Canada fut
notamment largement perçue comme en porte-à-faux par rapport
à la réalité stratégique, trop centrée sur les avions de combat et
nettement moins bonne que les présentations des autres éléments.
Bien que ses initiatives récentes puissent renverser la vapeur, la
Force aérienne a de la difficulté depuis la fin de la guerre froide à
concevoir et à articuler une vision irréfutable, vendable et viable.

Elle doit faire face à des décisions difficiles. Seuls 80 CF-18
seront améliorés, alors que le nombre de CF-18 assignés aux
escadrons de première intervention – dont un pourrait disparaître –
sera probablement réduit à 48-52. Une telle réduction était
inévitable, mais de nouvelles coupures pourraient compromettre ou
éliminer les missions outre-mer. La modernisation des Aurora ne
touchera que 16 appareils, et leur polyvalence sera gravement
réduite par l’absence de capteurs multispectraux (en grande partie
de fabrication canadienne) dont seront dotés les P-3C de la marine
américaine. Pourra-t-on trouver un nouveau rôle pour les
Aurora/Arcturus non modernisés? Le Griffon, qui est loin d’être
prisé à cause de ses origines commerciales, verra son répertoire
élargi par un nouvel équipement de reconnaissance, de surveillance
et de détection de cibles, mais il devra absolument être appuyé par
des hélicoptères moyens de transport et de reconnaissance.

Pour ce qui est des hélicoptères de la Marine, Ottawa
souligne le caractère polyvalent, tant militaire que quasi-
militaire/non militaire des MHP, ce qui exige cependant
l’acquisition de capteurs, processeurs et autres instruments
requis. Par exemple, une rampe arrière sera-t-elle utile? Les C-17
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combinés aux ALSC des vaisseaux de la Marine (de classe
Katie?) offriraient une capacité vraiment bienvenue, mais
certaines options ont des implications quant à la souveraineté.

Une Force aérienne en voie de disparition? Pas encore. En
effet, les décisions récentes et en attente touchant les fournitures et
les options heureusement innovatrices créées par l’Exercice de

structure des Forces du printemps 2000 pourraient laisser entrevoir
une modeste renaissance; mais il reste à franchir un virage glissant
pour passer d’une police aérienne marginalisée et à bout de souffle
à une Force aérienne crédible, polyvalente et apte au combat.

Martin Shadwick enseigne la politique de défense à l’université

York. Il a été l’un des rédacteurs de la Revue canadienne de défense.

e président russe Putin a déclaré que « nous assistons
aujourd’hui à la création d’une internationale du
terrorisme qui court le long d’une ligne d’instabilité

depuis les Philippines jusqu’au Kosovo [...] avec
la Russie en première ligne dans la lutte contre ce

terrorisme international ». Dans ses rencontres avec les
dirigeants étrangers, il reste calme et se contrôle bien, mais
peut s’enflammer lorsqu’il se met à justifier la guerre en
Tchétchénie. Il n’en parle que rarement comme d’une guerre de
sécession, car il y voit une guerre contre le terrorisme.

La plupart des rapports ne tiennent cependant pas compte de
son opinion et parlent d’une guerre d’indépendance. L’aspiration
traditionnelle des Tchétchènes à la liberté est certainement un des
motifs importants de leur combat; mais un autre facteur intervient,
et c’est ce dont parle Putin. L’Internet nous permet d’en apprendre
davantage à ce sujet grâce au site qoqaz.net.my des mujahiddin
étrangers auquel nous empruntons les citations qui suivent. Ceux-
ci, parmi lesquels des Tchétchènes, voient cette guerre d’un autre
oeil : « Lors de la première guerre, nous combattions sous la
bannière de « la liberté ou la mort ». Nous menons cette deuxième
guerre sous la bannière de l’islam. Tous les Tchétchènes, tant leurs
dirigeants que chaque membre des mujahiddin, combattent pour
faire régner sur ce pays la Loi divine d’Allah le très Haut. » Selon
Shamil Bassayev, commandant le plus important des jihadistes
tchétchènes, « Le Jihad durera jusqu’à ce que les musulmans
libèrent leur pays et rétablissent le Khilafa, un califat étatique
islamique. » Ou encore, selon les mots de Khattab, le chef arabe
des forces mujahiddin, « Cette guerre est effectivement une guerre
des chrétiens en croisade contre l’islam et son peuple. » Ces gens
recherchent bien plus que l’indépendance envers la Russie. Pour
eux, la Russie n’est qu’un ennemi et la Tchétchénie un front parmi
d’autres d’un jihad mondial.

Jusqu’ici, nous pouvons admettre que les propos de Putin
ont leur part de vérité. Qu’en est-il de sa « ligne d’instabilité
s’étendant des Philippines jusqu’au Kosovo »? Il existe en
effet un certain degré de coordination – au moins un objectif et
un financement communs. On rapporte que’ Osama bin-Laden

finance l’organisation jihadiste de Abu Sayyaf aux Philippines.
En 1999 et 2000, des combattants afghans financés et entraînés
par Khattab (qui a combattu au Tadjikistan et en Afghanistan)
ont fait des incursions en Asie centrale. De nombreux
mujahiddin étrangers se battent en Tchétchénie – le site qoqaz
mentionne en effet par leur nom et souvent avec photos des
shaheeds (martyrs) du Koweït, de l’Égypte, du Yémen, de
l’Arabie saoudite, de la Turquie, de la Syrie et de l’Uzbékistan.
Des liens existent entre bin-Laden et Khattab. Des mujahiddin
étrangers ont combattu en Bosnie. C’est pourquoi cette partie
des remarques de Putin n’est pas sans fondement réel.

Les jihadistes arrivent dans la guerre tchétchène de 1993-
1996 sous la conduite de Khattab. Son argent et son expérience
lui attirent rapidement des adeptes; son attaque de 1997 contre
une unité de l’Armée russe lui vaut un support accru. Il appert
que son excès de confiance l’a poussé à chercher à conquérir la
ville de Gudermes en juillet 1998, mais les troupes du
gouvernement tchétchène le refoulèrent. Le président
Maskhadov a ordonné sa déportation et, immédiatement après,
il a échappé à un attentat à la voiture piégée (deux autres
attentats suivirent en 1999). En août 1999, Khattab et son allié
tchétchène, Shamil Bassayev, ont envahi le Dagestan pour y
établir une base arrière sécuritaire, ce qui a entraîné une
nouvelle guerre. Celle-ci n’attire guère l’attention de
l’Occident, de sorte que cet arrière-plan passe inaperçu de la
plupart des journalistes.

Les jihadistes étrangers ne sont cependant pas les seuls à
combattre les Russes en Tchétchénie. Le président Maskhadov
n’est pas un jihadiste (et a failli, on le sait, être leur victime); le
Mufti de Tchétchénie, Akhmed-Haji Kadyrov, est aussi leur
opposant et il a survécu à des attentats à la voiture piégée.
Certains commandants du front – notamment Ruslan Gilayev,
semble-t-il – ne sont pas des jihadistes. 

Le problème pour Moscou est donc de savoir comment
séparer les « Tchétchènes » des jihadistes. Certains jihadistes
sont tchétchènes, mais la plupart des Tchétchènes ne le sont

LES JIHADISTES ET LA GUERRE
DE TCHÉTCHÉNIE

POINTS DE VUE ET OPINIONS

par Patrick Armstrong, Ph.D.

L



FIGHTING FOR CANADA: SEVEN BATTLES, 1758-1945

sous la direction de Donald Graves

Toronto, Robin Brass Studio, 446 pages. 44,95 $ (livre relié), 25,95 $ (livre de poche)

Compte rendu par le lieutenant-colonel Michael Cessford 

uel livre enchanteur! Je dois avouer que je me
suis senti comme un gourmand devant une table
ployant sous le poids des mets raffinés d’histoire

qui m’étaient offerts. Par où commencer? La
défense de la Nouvelle-France? La guerre

blindée en Normandie? La guerre du fantassin canadien dans
les digues hollandaises? Le Veld d’Afrique du Sud ou les
terres agricoles du Niagara? En fait, j’ai commencé, comme il
se doit, par le début. 

Ce livre présente l’étude de sept batailles qui couvrent
une période allant de 1758 à 1945. Certaines d’entre elles,
comme Ticonderoga et les hauteurs de Queenston, ont
marqué l’histoire canadienne; d’autres ne sont peut-être
significatives que pour ceux qui voient des noms tels que
Afrique du Sud 1900; France et Flandre, 1915-1918; Le
Mesnil-Patry, et Kapelsche Veer peints sur leurs honneurs de
guerre régimentaires. À juste titre, la débâcle canadienne à
Ridgeway a été jugée indigne d’un honneur de guerre, mais
elle donne une leçon révélatrice sur les menaces qui ont

plané sur (ou précipité) la naissance du Canada. Mais il y a
plus – beaucoup plus.

L’introduction de Graves est une excellente source de
notions élémentaires sur la nature du combat tactique – « la
véritable nature de la guerre ». Il est tout aussi important de
prendre en considération le simple fait que le Canada fut en
grande partie façonné par la guerre. Même s’ils le voulaient, les
Canadiens ne peuvent nier leur histoire – elle subsiste sous forme
tangible dans notre frontière avec les États-Unis, notre rôle actuel
sur le plan international, et les institutions de notre nation. 

Les transitions (ou interludes) entre les chapitres sont
tout aussi bonnes : elles fournissent des survols historiques
remarquablement succincts des périodes séparant ces batailles.
Importantes en soi, elles servent à situer correctement les
batailles dans leur contexte historique et opérationnel. Il s’agit
là d’un fond de perspective fondamental pour toute analyse
tactique et ici encore, Graves présente un produit de qualité. De
plus, les annexes contiennent d’utiles détails à propos de la

apparemment pas. Des preuves solides bien que fragmentaires
montrent que les jihadistes ont d’autant moins à cœur le sort
des Tchétchènes qu’ils les considèrent comme des musulmans
tièdes, voire entièrement hérétiques. Mais, après deux
campagnes de bombardements et de pénétration du territoire
ces dernières années, la tâche de Moscou se révèle difficile,
pour dire le moins. 

D’où tout l’intérêt de la nomination par Putin d’Akhmed-
Haji Kadyrov comme chef de l’administration temporaire de la
Tchétchénie. Rien de commun avec la morne parade d’hommes
de paille exhibés durant la dernière guerre. Kadyrov a
combattu Moscou pendant la guerre de 1994-1996 et a été élu
Mufti de Tchétchénie dans le réduit rebelle de Vedeno en 1995.
Il voue une haine implacable aux jihadistes, qu’il traite
d’ « ennemis des musulmans, d’ennemis de l’islam ». Le type
d’islam que prônent les jihadistes est bien étranger aux
traditions islamiques Sufi de Tchétchénie et du Caucase
septentrional. (Comme le disait voici deux ans un jeune
converti, « le sufisme et les traditions du Caucase sont
incompatibles avec l’islam ».) Le fait que Putin ait choisi un
ancien combattant indépendantiste laisse penser qu’il n’exclut
pas l’indépendance de la Tchétchénie. En effet, en réponse à la
question d’une éventuelle indépendance de cette région, il est
revenu sur le thème du « terrorisme » : « C’est possible, mais

le problème n’est pas la sécession [...] La Tchétchénie [...]
servira de base pour lancer d’autres attaques contre la Russie. » 

En supposant que les Russes puissent arriver à un accord
avec les Tchétchènes non jihadistes (Moscou a offert de
nombreuses fois une large autonomie à la Tchétchénie et finira
peut-être par lui concéder l’indépendance réelle), la guerre se
ramènerait à la poursuite de petites bandes de fanatiques isolés
en montagne, voire à des opérations conjointes russo-
tchétchènes contre elles. En l’absence d’un règlement
politique, cette guerre pourra se prolonger longtemps avec,
toujours, le risque d’une autre défaite russe. La Russie et la
Tchétchénie font cependant face toutes deux à un avenir
périlleux – Moscou ne peut en effet tolérer une Tchétchénie
indépendante servant de base d’attaque contre la Russie, tandis
que la Tchétchénie a fait après 1996 l’expérience d’une
indépendance de fait tournant au cauchemar de l’anarchie et
des interférences étrangères. Sans jihadistes, une Tchétchénie
indépendante ou presque est une option à la rigueur acceptable
pour Moscou comme pour Groznyi.

Patrick Armstrong, Ph.D., est un analyste du MDN et spécialiste de

la Russie. Il était conseiller à l’ambassade du Canada à Moscou de

1993 à 1996. Il exprime ici ses opinions à titre strictement

personnel.
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puissance et des armes des forces concernées, des récompenses
et honneurs attribués, et de la lignée militaire des unités qui ont
participé aux combats. Les cartes, et c’est là
un changement fort apprécié, sont
nombreuses, complètes et pertinentes.
Enfin, les toiles, photographies et croquis
sont excellents et bien commentés – même
si je crois personnellement que l’individu
non identifié de la page 233 est un important
officier supérieur de l’état-major impérial.

La qualité générale de ce travail
complémentaire est remarquable, mais
l’essentiel du livre réside dans la
description des sept batailles tactiques.
Ces descriptions sont toutes de grande
qualité et, si on me forçait à choisir, je
jugerais Ticonderoga et le Kapelsche Veer
légèrement au-dessus des autres en
matière de détails et de descriptions. Ce
faisant, je reflète sans doute mon manque
de connaissances à propos de ces deux batailles; j’ai
beaucoup appris à leur sujet, et c’est sans doute ce qui
explique mon parti pris en leur faveur. Quoi qu’il en soit, il
me faut être clair : chaque chapitre fournit une analyse
détaillée et savante de la bataille étudiée. En de nombreuses
occasions, les données historiques sont corrigées du fait que
les auteurs utilisent une grande variété de sources primaires
et secondaires. En d’autres occasions, ils explorent de
nouveaux territoires en analysant en détail des conflits
tactiques mineurs depuis longtemps ignorés et oubliés.

Le directeur de cette publication ne présente aucune
excuse pour ce qui a été omis de l’ouvrage, et c’est bien ainsi.

Seule une courte mention de la rébellion du
nord-ouest est faite au passage dans
l’interlude appropriée, tandis que l’étude se
termine cinq ans avant la guerre de Corée et
le début de la guerre froide. D’un point de
vue strictement personnel, j’aurais apprécié
un examen de la capture de Batoche ou une
étude de l’une des batailles menées par les
Canadiens en Italie entre 1943 et 1945. Il est
cependant difficile d’ergoter au sujet des
choix du directeur, qui s’étendent sur une
période de presque 200 ans, donnant ainsi
au lecteur une idée de la riche mosaïque de
l’histoire militaire du Canada.

Il est fort risqué de critiquer le travail
d’amis et de collègues, mais je n’avais pas
raison de m’inquiéter. Ce livre fait de
l’histoire militaire comme elle devrait

toujours être faite : rigoureuse dans son raisonnement, précise
dans les détails, et fermement située dans les contextes politique,
militaire et social pertinents. Elle inclut des témoignages de
soldats et de généraux et ne craint pas, lorsque nécessaire, de
porter jugement ni de faire des éloges. Ce livre force à réfléchir,
encore et encore, à l’histoire militaire de notre pays – et je ne
peux imaginer plus bel éloge.

Le lieutenant-colonel Michael Cessford travaille à la Direction des

concepts stratégiques terrestres à Kingston.
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PATTON AT BAY: THE LORRAINE CAMPAIGN,
SEPTEMBER TO DECEMBER, 1994

de John Nelson Rickard

Westport, CT, Praeger, 1999, 299 pages. 45,00 $ US

Compte rendu par Brereton Greenhous

eorge Patton était sans aucun doute le meilleur
général américain de la Seconde Guerre mondiale

– un véritable génie de l’attaque rapide, qui exige
une compréhension et une maîtrise complètes de la

logistique. Cet aspect de la carrière du général est trop souvent
ignoré de ceux qui l’étudient et qui se concentrent sur ses
aptitudes opérationnelles et tactiques.

Était-il un grand général? Comment évaluer la qualité d’un
général? La performance du candidat dans l’adversité constitue
certainement une mesure valable, mais Patton n’a jamais eu à
combattre dans une situation que l’on pourrait raisonnablement
associer à de l’adversité. Il est vrai qu’en Afrique du Nord, il a
eu à récuper l’erre d’aller qu’avait perdue son prédécesseur, mais
les difficultés opérationnelles et logistiques de l’ennemi étaient

telles que la victoire était inévitable. Il en est allé de même pour
la Sicile. Ce qui s’est le plus rapproché de l’adversité au cours de
sa carrière fut la campagne de la Lorraine, à l’automne 1944, à
la suite de sa remarquable percée de la tête de pont en
Normandie et du balayage triomphal du centre nord de la France.

En atteignant la Lorraine, les difficultés ne sont pas
vraiment venues des généraux allemands qui lui faisaient face
mais bien de ses propres supérieurs, Bradley et Eisenhower.
Bradley était un homme prudent qui craignait la vitesse
d’exécution de Patton, tandis qu’Eisenhower était un animal
totalement politique – avec raison, peut-être, compte tenu de son
poste de commandant suprême. L’adhérence diplomatique du
second à une stratégie de front étendu, et l’incapacité du premier
à appuyer son subordonné jusqu’au bout, ont privé Patton des

G



ressources qui auraient bien pu l’emmener, dans un élan continu,
de l’autre côté du Rhin et en Allemagne profonde. Au lieu de cela,
il fut condamné à mener une série de batailles isolées au cours
desquelles sa supériorité en hommes et en matériel, d’ordinaire
plus marquée, fut contrée par un terrain qui favorisait la défense
et nuisait à son penchant pour la vitesse et les manœuvres.

Carlo D’Este affirme en avant-propos que cette étude
« [...]comble admirablement bien un vide dans l’histoire de l’une
des campagnes les moins connues de la Seconde
Guerre mondiale », en faisant voir avec habileté
comment Patton s’est débattu à travers la Lorraine
et en nous donnant de nombreux et subtils détails
en cours de route. En définitive, il a bien entendu
remporté la bataille, comme il était destiné à le
faire, mais il y avait bien peu dans cette victoire
pour rehausser sa réputation. Malgré les messages
déchiffrés qui lui étaient disponibles – ou peut-être
à cause d’eux, comme le fait voir Rickard – il a
sérieusement sous-estimé la capacité des
Allemands de se remettre de la catastrophe qu’ils
avaient vécu en Normandie. Souvent, son
monumental amour-propre était aussi un obstacle.
Rickard cite Harold Deutsch : « D’une certaine
manière, il [Patton] était son propre analyste du
renseignement. Son personnel lui fournissait les
“quand, où, pourquoi et quoi” des choses et il prenait ensuite les
commandes. »

L’aptitude à porter des jugements précis à partir des
renseignement disponibles est une autre marque de qualité d’un
général; mais en Lorraine, Patton s’est clairement trompé,
plusieurs fois plutôt qu’une. Il n’a pas non plus réussi à se
débarrasser de Manton Eddy, le commandant du corps XII,
même si plusieurs des problèmes de Patton découlaient de la
prudence excessive d’Eddy. L’image de lui-même que Patton
entretenait avec soin était celle d’un leader plutôt impitoyable
qui larguait sans hésitation les subordonnés qui n’étaient pas à
la hauteur, et Rickard note avec raison que « [...] son échec à

faire avancer le corps XII et son acceptation apparemment
passive des motifs d’Eddy ne correspondent pas à l’image de
son personnage ». Se pourrait-il que l’assurance de Patton
faiblissait lorsqu’il sentait l’adversité venir?

Peut-être la Lorraine ne fut-elle qu’un accident de parcours.
Quand les Allemands ont lancé leur offensive des Ardennes à la
fin décembre, Patton a encore une fois accompli un miracle
opérationnel et logistique, modifiant son axe de progression de

90 degrés vers le nord en cinq jours
mouvementés, déplaçant 20 000 tonnes
d’équipement à travers le pays dans des
conditions hivernales misérables, et menant six
divisions à l’intérieur du flanc allemand. Mais
dans ce cas, c’est surtout sur Courtney Hodges
que l’adversité pesait, et non sur George Patton.

Était-il un grand général? Pas si on se fie aux
faits réunis ici. Dans l’ensemble, il était
certainement un meilleur général que son rival
britannique à l’amour-propre tout aussi grand,
Bernard Montgomery (qui avait dû brièvement
– et réellement – faire face à l’adversité en tant
que commandant de division en mai 1940, mais
qui était exagérément préoccupé d’équilibre et
n’avait apparemment aucune notion de

l’éxécution rapide); mais il ne peut être comparé à Bill Slim, qui
a démontré une maîtrise de toutes les qualités de général et
pouvait aussi bien « [...] faire face au triomphe comme au
désastre et traiter de même ces deux imposteurs ».

Praeger a bien fait d’attribuer les fonctions de « conseiller »
au colonel Jack English pour son excellente collection Series in
War Studies. Ce livre est une autre addition plus que valable à
cette collection. 

Brereton Greenhous est un ancien membre de l’équipe du Directorat

de l’Histoire au Quartier général de la Défense. Le volume 3 de

l’Histoire officielle de l’ARC compte parmi ses nombreux ouvrages.
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Compte rendu par Stéphane Roussel

atlantisme a été passablement malmené depuis une
dizaine d’années au Canada, et rien ne paraît pouvoir

freiner le déclin de la plus ancienne des relations
qu’entretient le Canada avec le monde extérieur. Il

était temps que quelqu’un en présente une défense
systématique. C’est le défi qu’a relevé David Haglund. 

Le lecteur familier avec les travaux de Haglund
reconnaîtra son modus operendi, lequel consiste à resituer
systématiquement un phénomène donné dans une double
perspective, historique et théorique. Le phénomène observé ici
est la tendance à la régionalisation de la politique étrangère et
de défense du Canada, tendance qui se manifesterait par la
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réorientation de cette politique vers l’Asie-Pacifique ou
l’Amérique latine, au détriment, bien entendu, de la zone euro-
atlantique. Haglund cherche à démontrer que, pour le Canada,
« l’Europe importe toujours » (p. xv), et il le fait à l’aide des
concepts de « grande stratégie » et « d’intérêt national ». Ce
dernier englobe non seulement la défense et la promotion des
intérêts matériels (sécurité et prospérité) mais aussi de
certaines valeurs (démocratie, droits de la personne, etc.). Sur
le plan théorique, la réflexion se situe explicitement au
carrefour des approches réaliste et constructiviste. 

Mais c’est la dimension historique qui prime dans
l’argumentaire. Haglund perçoit, dans la métaphore du
« Triangle nord-atlantique », la première manifestation d’une
grande stratégie canadienne. Cette métaphore, qui apparaît
graduellement à partir de 1870, aurait généré quatre principes.
Les deux premiers sont de nature défensive : le rôle de
« bookkeepers », qui vise à éviter que les intérêts du Canada
soient sacrifiés sur l’autel des relations anglo-
américaines, et le jeu du contrepoids, qui
consiste à s’appuyer sur l’un de ces partenaires
pour contenir les excès de l’autre. Les deux
autres principes sont liés à la promotion des
intérêts canadiens, surtout ceux qui ont trait aux
valeurs : il s’agit de renforcer le statut
diplomatique du Canada et d’utiliser, à son
profit, la puissance des États-Unis. Si les deux
premiers ont maintenant perdu de leur attrait,
les deux autres ont conservé toute leur
pertinence, a fortiori dans le contexte actuel. 

Haglund démontre que, contrairement à
l’idée reçue, le Canada n’a pas moins d’intérêts
économiques ou sociopolitiques à conserver
ses liens avec l’Europe qu’à en établir avec l’Asie-Pacifique ou
l’Amérique latine. Plus encore, la région euro-atlantique est
sans doute la seule où le Canada peut espérer mettre en œuvre
efficacement les deux principes qui visent la promotion de ses
intérêts. L’OTAN est devenue, de réforme en transformation,
l’institution dont ont toujours rêvé les dirigeants canadiens :
une organisation de sécurité coopérative, qui met plus l’accent
sur les dimensions politiques que militaires, qui chapeaute une
communauté d’États unis par des valeurs communes et, enfin,
qui regroupe les principaux partenaires de coalition du Canada.
Aucune autre région n’offre de tels attraits! 

Cette esquisse ne saurait rendre justice à la richesse de
l’argumentaire que propose ce court ouvrage. Ce plaidoyer en
faveur de l’atlantisme n’est pas un réquisitoire enflammé, ni
une aride démonstration scolaire. Il s’agit plutôt d’une toile
impressionniste, où les arguments sont appliqués à petites
touches rapides, sans insister. Bien souvent, David Haglund ne
cherche pas à étayer ses arguments; il se contente plutôt de les
évoquer. Pour donner un résultat heureux, ce procédé
d’écriture ne peut être employé que par quelqu’un qui maîtrise

à fond sa matière, ce qui est clairement le cas ici. Ce style
permet aussi à l’auteur d’éviter de répéter ce qu’il a déjà écrit
ailleurs. À quelques reprises, Haglund utilise des réflexions
qu’il a développées dans l’un ou l’autre de ses nombreux
articles (sur la métaphore du Triangle nord-atlantique, sur la
grande stratégie, ou encore sur « l’OTAN rêvée » du Canada).
En fait, il réunit et offre, en un seul service, plusieurs idées
mûries de longue date, qu’il agence dans une démonstration
cohérente. Ces idées éparses ont donc fini par former une
grande image, un tableau qui constitue une superbe synthèse de
plusieurs années de réflexion sur le thème de l’atlantisme. 

Bien entendu, la médaille a son revers. Haglund évoque un
si grand nombre d’idées, et avec une telle économie de détails,
qu’il y a forcément quelques passages qui feront tiquer le
lecteur. Par exemple (il s’agit ici d’un vieux contentieux entre
Haglund et l’auteur de ces lignes), il constate que,
contrairement à la prédiction que l’on peut inférer de la théorie

constructiviste, la communauté de valeurs entre
les démocraties occidentales n’a pas été
suffisante pour générer une alliance dès les
années 1920 (p. 42-43). Je ne partage pas cette
interprétation des hypothèses constructivistes.
Il serait peut-être plus juste de dire que,
lorsqu’elles décident de s’allier, les
démocraties s’allient plus volontiers entre elles
et que ces alliances sont plus solides. La
dernière partie de l’ouvrage, sur la persistance
de l’OTAN et la politique de coalition, tendrait
d’ailleurs à étayer cette thèse. Autre exemple :
Haglund estime que le processus
d’élargissement de l’OTAN pourrait contribuer
à réduire l’impression de marginalisation que
ressentent trop souvent les Canadiens :

« L’expansion de l’Alliance [...] a pour effet de rendre le
Canada [...] moins marginal – parce que moins marginal pour
les nouveaux membres et pour les non-alliés qui participent au
Conseil du partenariat euro-atlantique. » (p. 95) On voit mal
en quoi le fait d’être relativement moins marginal résout le
problème des Canadiens, qui demeurent les représentants du
seul petit État non européen membre de l’Alliance. 

Les tenants de l’option asiatique ou hémisphérique du
Canada pourraient sans doute formuler des contre-arguments
en faveur de « leur » région, et il est à souhaiter qu’ils se
manifestent. Mais les « atlantistes inquiets » (dont je suis) se
demanderont, après avoir refermé le livre, s’ils y ont trouvé
matière à se rassurer. La réponse est « oui, mais pas totalement ».
Haglund atteint bien l’objectif qu’il s’est fixé, en démontrant
clairement que « l’Europe importe toujours » – ce qui est déjà
beaucoup, dans les circonstances actuelles. Mais il néglige ce
qui se passe à l’autre bout du fil. Pourquoi les partenaires
européens, encore englués dans leur processus d’introspection,
continueraient-ils, eux, à se préoccuper du Canada? De plus, il
écarte un peu trop facilement l’Union européenne, en affirmant
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ames Turner Johnson est professeur de religion et
membre du programme d’études supérieures en science
politique de l’université Rutgers au New Jersey. On peut
aussi soutenir qu’il est en Amérique du Nord l’un des
piliers contemporains des études consacrées à la théorie

de la guerre juste. Son dernier ouvrage, Morality and
Contemporary Warfare, traite spécifiquement des formes de
guerre que la communauté internationale a connues depuis la
chute du mur de Berlin et la véritable fin de la guerre froide.

Dans le cadre de la théorie de la guerre juste, Johnson
divise la période suivant la Seconde Guerre mondiale en quatre
périodes théoriques principales. D’abord, les contrecoups de la
Guerre et l’insistance sur le fait que la seule utilisation juste de
la force est celle de la défense; puis, le développement de
l’équilibre de la terreur bipolaire de la guerre froide; suivi par
le rejet de toute utilisation de la force engendré par les
réactions à la guerre du Vietnam; et, enfin, la période
contemporaine, où les « interventions humanitaires » sont de
plus en plus de rigueur. Les trois premières de ces périodes
mettent l’accent sur une seule partie de la théorie classique de
la guerre juste, c’est-à-dire la réaction défensive. Ce qui est
nouveau dans les discussions récentes, c’est le retour de la
bonne intention comme motif de la guerre juste. Comme le dit
saint Augustin, le père de la théorie de la guerre juste
occidentale :

La vraie religion considère pacifiques les guerres dont
les motifs ne sont ni expansionnistes ni cruels, c’est-à-
dire celles dont les objectifs sont de maintenir la paix,
de punir les méchants ou de promouvoir ce qui est bon.

Voilà qui est bien différent de l’approche que nous
avons communément entendue au cours des dernières
années, qui juge illicite toute utilisation non purement
défensive de la force.

On pourrait avancer que le reste du livre est la
conséquence de cette réflexion, qui se trouve au premier
chapitre; mais ce serait trop restrictif, car Johnson examine
avec soin un nombre substantiel de concepts importants pour la
conduite moderne de la guerre, dont le traitement réservé aux
civils, le choix des objectifs, le rôle des origines ethniques et de
la religion, et, finalement, les questions des crimes de guerre et
de la réconciliation. Son analyse du concept islamique du jihad
est d’un intérêt particulier pour les membres de la communauté
occidentale; et j’ai été frappé par la ressemblance étroite entre
les règles de guerre islamiques et celles de l’Occident ou de
l’aide humanitaire internationale.

Je recommande fortement à tout militaire professionnel de
lire cet ouvrage. Vous y trouverez un traitement fort complet de
la théorie de la guerre juste, qui constitue le fondement moral
de votre profession. Vous y trouverez de plus les bases légales
et théologiques de cette théorie en quantité suffisante pour vous
permettre de parler positivement de l’usage justifié de la force
dans le contexte politique moderne. Quiconque s’intéresse à
l’éthique de la profession militaire devrait avoir ce livre en sa
possession.

Le révérend major Arthur Gans est un aumônier militaire retraité

vivant à Winfield en Colombie-Britannique. Il a été un écrivain et un

conférencier très prolifique dans le domaine de l’éthique militaire.
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que « l’Union européenne est aujourd’hui ce qu’était hier
la Communauté européenne, un partenaire mineur dans la
politique de défense » (p. 101). C’est vrai... pour l’instant.
Mais l’incertitude qui persiste autour de cette question
peut suffire à empêcher certains atlantistes canadiens de
dormir tranquille. 

Si la dimension normative ou prospective n’emporte pas
totalement la conviction du lecteur, la dimension explicative –
le raisonnement logique qui se tisse au long de l’ouvrage – ne

peut que le séduire. Haglund survole plus d’un siècle de
relations transatlantiques, en faisant ressortir, avec élégance,
les éléments de continuité dans la façon dont les Canadiens ont
perçu ce lien et dans ce qu’ils y ont recherché. Ceux qui
apprécient les mises en perspective et qui aiment trouver des
points de repère dans une séquence évolutive apparemment
confuse (et j’en suis aussi!) seront comblés. 

Stéphane Roussel est professeur adjoint au Collège Glendon (York

University).


